PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil établissant des normes de performance en matière d'émissions pour les voitures particulières neuves dans le cadre de l'approche intégrée de la Communauté visant à réduire les émissions de CO2 des véhicules légers

1.
Rapporteur: Guido SACCONI (PSE/IT)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0419/2008 / P6-TA-PROV(2008)0614

3.
Date d’adoption de la résolution: 17 décembre 2008

4.

Objet: normes de performance en matière d’émissions pour les voitures particulières neuves

5.

Référence interinstitutionnelle: 2007/0297(COD)
6.
Base juridique: article 95 (proposé); article 175 (adopté)

7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

8.
Position de la Commission: la Commission accepte tous les amendements.

Le 17 décembre 2008, le Parlement européen a adopté l’amendement 51, qui consistait en un texte consolidé de la législation, intégrant tous les changements adoptés dans le cadre du trilogue entre des représentants du Conseil et du Parlement. Tous les amendements de 1 à 50 ont donc été rejetés.

La position détaillée de la Commission sur les amendements du Parlement européen est la suivante:

L’amendement 51 est un texte consolidé qui intègre tous les changements adoptés par les représentants du Conseil et du Parlement européen. Ses principaux éléments sont les suivants:

· Modification de la base juridique: la base juridique, qui était l’article 95 dans la proposition de la Commission, est désormais l’article 175. Un nouveau considérant est ajouté afin de préciser que «toute mesure nationale pouvant être maintenue ou introduite par les États membres conformément à l'article 176 du traité CE devrait, étant donné l'objectif et les structures de la réglementation en vigueur, éviter d'infliger des sanctions additionnelles ou plus sévères aux constructeurs qui ne respectent pas les objectifs auxquels les soumet le présent règlement».

· Courbe des valeurs limites: la moyenne à atteindre par toutes les voitures immatriculées dans l'UE est de 130 grammes de CO2 par kilomètre (g CO2/km). Une courbe des valeurs limites signifie que des émissions plus importantes sont autorisées pour les voitures plus lourdes. Les valeurs limites et la pente de la courbe de ces valeurs sont restées inchangées par rapport à la proposition de la Commission.

· Introduction progressive des exigences: en 2012, 65 % des nouvelles voitures immatriculées de chaque constructeur devront être conformes, en moyenne, à la courbe des valeurs limites établie par la législation. Cette exigence passera à 75 % en 2013, à 80 % en 2014 et à 100 % à compter de 2015.

· Paiement d’amendes moins élevées en cas d’émissions légèrement excédentaires jusqu'en 2018: si, en 2012 ou au cours d’une année postérieure, le parc automobile d’un constructeur dépasse les valeurs limites de ses émissions moyennes de CO2, ce constructeur devra payer une prime sur les émissions excédentaires pour chaque voiture immatriculée. Cette prime s’élève à 5 euros pour le premier g CO2/km de dépassement, à 15 euros pour le deuxième g CO2/km, à 25 euros pour le troisième g CO2/km et à 95 euros pour chaque g CO2/km supplémentaire. À compter de 2019, les amendes sur les émissions excédentaires s’élèveront à 95 euros par gramme de dépassement.

· Objectif à long terme: un objectif de 95 g CO2/km est fixé pour l’année 2020. Les modalités de réalisation de cet objectif et les aspects relatifs à son application, y compris la prime sur les émissions excédentaires, devront être définis lors d’un réexamen à effectuer pour le début de 2013 au plus tard.

· Éco-innovations: la procédure de test pour la réception des véhicules étant dépassée, certaines technologies innovantes ne peuvent démontrer leur incidence en matière de réduction des émissions de CO2 lors de l’application du test de réception. Une procédure intérimaire, valable jusqu’à ce que la procédure de test utilisée pour la réception des véhicules soit réexaminée (d’ici à 2014), permettra aux constructeurs de bénéficier d’une moyenne de crédits d’émissions de 7g CO2/km au maximum pour leur parc automobile pour autant qu’ils équipent leurs véhicules de technologies innovantes afin de réduire les émissions qui ne peuvent être mesurées à l’aide du test; les réductions d’émissions résultant de l’utilisation de ces technologies doivent être vérifiées de manière indépendante.

· Dérogation pour les petits constructeurs: la dérogation proposée pour les petits constructeurs (moins de 10 000 véhicules par an) a été étendue aux constructeurs liés à des grands constructeurs, mais qui exploitent leurs propres installations de fabrication et leur propre centre de conceptions.

· Constructeurs spécialisés: une dérogation supplémentaire est prévue pour les constructeurs représentant de 10 000 à 300 000 voitures particulières immatriculées chaque année. Ces constructeurs auront la possibilité d’opter pour un objectif correspondant à une réduction de 25 % de leurs émissions de 2007.

· Véhicules à faibles émissions: pour stimuler les technologies de pointe au cours d’une phase transitoire, les voitures dont les émissions sont inférieures à 50 g CO2/km comptent pour plus d’une voiture immatriculée. Le facteur multiplicateur est de 3,5 en 2012 et 2013, de 2,5 en 2014, de 1,5 en 2015 et de 1 à partir de 2016.

· Autres changements: parmi les autres changements figurent une adaptation permanente aux changements dans la masse moyenne du parc tous les trois ans à partir de 2016, un élargissement du champ d’application de manière à couvrir les voitures particulières très lourdes ne relevant pas du règlement «Euro 5» n° 715/2007, et un crédit d’émissions de 5 % pour les véhicules à double alimentation capables de fonctionner grâce à un mélange de carburant comportant 85 % d'éthanol («E85»), pour autant que 30 % au moins des stations d'essence de l'État membre dans lequel le véhicule est immatriculé offrent du carburant E85.

La Commission peut accepter tous les changements contenus dans l’amendement 51 dans le cadre de l’accord global sur le train de mesures en matière de climat et d’énergie.

9.
Prévisions quant à l’adoption d’une proposition modifiée: la Commission n’a pas l’intention d’adopter une proposition modifiée étant donné que le Conseil et le Parlement sont parvenus à un accord en première lecture.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: le Conseil devrait adopter le texte convenu en point «A» lors d’un prochain Conseil.

